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Le CEPREMAP est, depuis le 1er janvier 2005, le CEntre Pour la Recherche EconoMique et ses APplications. Il est placé sous la tutelle du ministère de la Recherche. La mission prévue dans ses statuts est d’assurer une interface entre le monde académique et les décideurs publics et privés.


Ses priorités sont définies en collaboration avec ses partenaires institutionnels : la Banque de France, le CNRS, le Centre d’analyse stratégique, la direction générale du Trésor et de la Politique économique, l’École normale supérieure, l’INSEE, l’Agence française du développement, le Conseil d’analyse économique, le ministère chargé du Travail (DARES), le ministère chargé de l’Équipement (DRAST), le ministère chargé de la Santé (DREES) et la direction de la recherche du ministère de la Recherche.


Les activités du CEPREMAP sont réparties en cinq programmes scientifiques : Politique macroéconomique en économie ouverte ; Travail et emploi ; Économie publique et redistribution ; Marchés, firmes et politique de la concurrence ; Commerce international et développement.


Chaque programme est animé par un comité de pilotage constitué de trois ou quatre chercheurs reconnus. Participent à ces programmes une centaine de chercheurs, associés au Campus Jourdan de l’École normale supérieure ou cooptés par les animateurs des programmes de recherche.


La coordination de l’ensemble des programmes est assurée par Philippe Askenazy.


Les priorités des programmes sont définies pour deux ans.


L’affichage sur Internet des documents de travail réalisés par les chercheurs dans le cadre de leur collaboration au sein du CEPREMAP tout comme cette série d’opuscules visent à rendre accessible à tous une question de politique économique.


Daniel COHEN
Directeur du CEPREMAP




 


 


 




EN BREF


Pourquoi le prix de l’électricité a-t-il augmenté en France autant que chez nos voisins, alors que le choix d’une production principalement nucléaire aurait pu nous protéger du renchérissement des énergies fossiles, qui a frappé le reste de l’Europe ? Le niveau des prix reflète-t-il l’insuffisance de la concurrence ou, au contraire, l’excès de libéralisation ? Faut-il accuser le quasi-monopole d’EDF ?


Aucune de ces explications n’est juste, car l’absence de répercussion dans les prix des faibles coûts de la production nucléaire est compatible avec un fonctionnement de marché normal et efficace. En effet, bien que le nucléaire représente près de 80 % de la production électrique, il ne suffit presque jamais à satisfaire seul la demande. Or le prix doit couvrir à chaque instant au moins le coût marginal de toutes les techniques de production utilisées. Lorsque le nucléaire ne satisfait pas la demande à lui seul, le prix est donc au moins égal au coût marginal d’une technique de production à partir d’énergies fossiles, très supérieur au coût marginal du nucléaire. Le détenteur de la capacité de production nucléaire bénéficie ainsi d’une rente de rareté, qu’une éventuelle déconcentration du parc de production nucléaire ne pourrait pas entamer. Quant à l’intégration européenne, elle favorise l’efficacité productive mais accroît et solidifie la rente nucléaire au détriment des consommateurs français, sans nécessairement profiter aux consommateurs étrangers. La libéralisation et l’intégration européenne, quels que soient leurs mérites en termes d’efficacité, ne peuvent donc pas résoudre à court terme le problème de la distribution de la rente de rareté nucléaire. Il faut pour cela non pas revenir à la régulation des prix – qui fournirait des incitations inadéquates, car sans rapport avec les coûts marginaux de production –, mais utiliser la rente de rareté nucléaire pour décharger les consommateurs du financement du service public et d’une partie des coûts du réseau de transport, ou encore pour financer des mécanismes d’incitation aux investissements. Sans être absolument nécessaire à la réalisation de cet objectif, la propriété majoritairement publique d’EDF pourrait néanmoins la faciliter.


Dépourvue d’enjeu notable à court terme, la question de la concurrence dans le nucléaire se posera en revanche si ’augmentation du prix des énergies fossiles conduit à augmenter fortement le parc nucléaire français – ce que permettra la technologie EPR si les réacteurs de nouvelle génération remplacent les centrales actuelles entre 2020 et 2030. La rente de rareté disparaîtrait alors, mais pour faire place à une éventuelle rente de monopole, économiquement inefficace. Une libéralisation en demi-teinte ne la dissipera pas substantiellement : une mesure aussi apparemment radicale que le partage entre trois opérateurs d’une capacité nucléaire étendue laisserait encore subsister la moitié de la rente de monopole. À long terme, et sous l’hypothèse d’une expansion massive du parc nucléaire, le choix devra se faire entre deux politiques extrêmes : le retour à un opérateur nucléaire unique vendant sa production à un prix régulé ou, à l’inverse, une déconcentration massive du parc de production nucléaire, seule à même de garantir un bon fonctionnement concurrentiel.


 


David Spector est chargé de recherches au CNRS (Paris-Jourdan Sciences économiques), professeur associé à l’École d’économie de Paris et codirecteur au CEPREMAP du programme « Marchés, firmes et politique de la concurrence ». Il enseigne également à l’École normale supérieure.





Cet ouvrage a été nourri par des discussions avec de nombreux interlocuteurs. Je tiens à remercier en particulier Fabien Choné, Jean-Pierre Hansen, Alexandre Joly, Armand Laferrère, Joël Maurice, André Merlin, Henri Prévot, Patrick Renard, David Sevy, Mohamed Toumi et Herbert Ungerer, ainsi que Philippe Askenazy et Daniel Cohen, pour leurs commentaires sur une première version de ce texte. Les opinions exprimées n’engagent que l’auteur.




Introduction


Depuis plusieurs années, le prix de l’électricité augmente très fortement dans la quasi-totalité des pays européens. Hors de France, ce renchérissement n’est pas surprenant : il reflète simplement l’envolée du cours des énergies fossiles qui sont à l’origine de 64 % de l’électricité produite1. Mais en France, les énergies fossiles ne représentent que 10 % de la production totale, assurée très majoritairement par les centrales nucléaires (78 %)2. On aurait pu espérer que celles-ci, dont les coûts sont stables, mettraient la France à l’abri des fluctuations de prix. Or il n’en est rien : les prix français – du moins sur la partie dérégulée du marché – ont connu une augmentation comparable à celle des prix étrangers.


Comment expliquer ce paradoxe apparent ? Est-il normal que les consommateurs français ne retrouvent pas, dans les prix, les faibles coûts de production de l’énergie nucléaire ? Faut-il accuser la libéralisation en cours sous l’égide de la Commission européenne et renforcer la régulation publique des prix ? Faut-il au contraire attribuer les prix élevés à une concurrence encore insuffisante, à cause notamment du poids d’EDF, et placer ses espoirs dans une poursuite de la libéralisation ? L’intégration progressive des différents marchés nationaux sera-t-elle la panacée promise par la Commission européenne ? Quelle serait la conséquence d’une poursuite de la privatisation d’EDF, ou au contraire de sa renationalisation à 100 % ?
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